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Lors du dernier Conseil d’Administration du 12 avril dernier, 
notre délégation a souhaité alerter la Direction de la Sécu-
rité Sociale sur la teneur du courrier adressé à l’IGAS dans 
le cadre de leur mission.

Nous nous interrogions sur la volonté des Pouvoirs Publics 
d’éluder tout débat contradictoire avec les fédérations.

C’est sur ces inquiétudes que nous avons entamé la réunion 
de bureau du 26 mai dernier en présence des deux inspec-
teurs de l’IGAS.

Après une présentation complète de leurs travaux, visite 
du siège, de la CPAM 92, de plusieurs antennes ainsi que 
les CPAM locales de celles-ci, rencontre avec le président 
du Comité de Coordination des CMCAS. Les prémisses de 
cette enquête ne font qu’accentuer nos craintes.

Deux sujets en particulier parmi d’autres  : les actions de 
prévention, les antennes et vacations.

Envisager de déshabiller la CAMIEG des actions de 
prévention en laissant le régime général et les organismes 
sociaux des IEG s’en charger ou basculer le fond social 
santé à la charge des activités sociales, c’est remettre 
en cause la volonté initiale des Pouvoirs Publics sur la 
séparation du régime maladie et des activités sociales. 

C’est faire un amalgame entre ce qui relève de l’Action 
Sanitaire et Sociale et la prévention santé qui doit rester 
dédiée à notre régime.

La suppression des antennes et des vacations serait une 
ineptie envers les assurés qui attendent un lien humain et 
fort avec notre caisse. C’est oublier la spécificité et la com-
plexité de notre régime spécial que ce soit en matière de 
remboursement ou d’affiliation.

Ne soyons pas candides, ces évolutions portent le germe de 
la destruction de notre régime spécial maladie statutaire. 

Lorsque l’IGAS nous interroge sur la pertinence de conserver 
le régime spécial, c’est une provocation et nous interpelle 
sur la réelle volonté des Pouvoirs Publics. Ne serait-ce pas y 
compris une manière détournée de nous spolier de nouveau 
les excédents dans le même temps où les assurés sociaux 
des IEG attendent des améliorations de prestations et des 
baisses de cotisations ?

FO Énergie et Mines réaffirme son attachement à notre 
régime spécial maladie, réaffirme son soutien aux assurés, 
aux salariés de notre caisse qui seraient confrontés à des 
suppressions de poste et leurs conséquences humaines et 
sociales. FO Énergie et Mines affirme en cette instance 
mettre tout en œuvre face aux attaques sournoises en uti-
lisant tous les moyens à sa disposition.


